
Questions préjudicielles

1. Eu égard à ses termes ainsi qu'à l'objet et à la nature de la
décision 3/80 (1) et de l'accord (2), la disposition de l'article 6,
paragraphe 1, de la décision 3/80 comporte-t-elle une obliga-
tion claire et précise qui n'est subordonnée, dans son exécu-
tion ou dans ses effets, à l'intervention d'aucun acte ultérieur,
en sorte que cette disposition est susceptible d'avoir effet
direct?

2. Si la première question appelle une réponse affirmative:

2.1 Dans l'application de l'article 6, paragraphe 1, de la déci-
sion 3/80, faut-il prendre en compte d'une manière ou
d'une autre les modifications apportées au règlement
no 1408/71 (3) après le 19 septembre 1980 à l'endroit
des prestations spéciales à caractère non contributif?

2.2 L'article 59 du protocole additionnel (4) annexé à l'ac-
cord d'association a-t-il une incidence à cet égard?

3. Faut-il interpréter l'article 9 de l'accord d'association en ce
sens qu'il s'oppose à l'application de la législation d'un État
membre, telle que l'article 4a de la TW néerlandaise, qui
aboutit à une distinction indirecte en raison de la nationalité,

— tout d'abord en ce que, de ce fait, le nombre de
personnes de nationalité autre que néerlandaise, dont un
groupe important de ressortissants turcs, qui n'auront
pas (plus) droit à un supplément parce qu'elles ne rési-
dent plus aux Pays-Bas sera supérieur à celui des
personnes de nationalité néerlandaise et

— deuxièmement en ce que les suppléments des ressortis-
sants turcs résidant en Turquie sont supprimés depuis le
1er juillet 2003 alors que les suppléments des personnes
de nationalité d'un État membre de l'Union européenne
et de pays tiers, pour autant qu'elles résident sur le terri-
toire de l'Union européenne, ne sont supprimés (gradu-
ellement) qu'au 1er janvier 2007?

(1) Décision 3/80 du Conseil d'association, du 19 septembre 1980, rela-
tive à l'application des régimes de sécurité sociale des États membres
des Communautés européennes aux travailleurs turcs et aux
membres de leur famille (JO 1983, C 110, p. 60).

(2) Accord créant une association entre la Communauté économique
européenne et la Turquie, signé le 12 septembre 1963 à Ankara par
la république de Turquie, d'une part, ainsi que par les États membres
de la CEE et la Communauté, d'autre part, et conclu, approuvé et
confirmé au nom de la Communauté par la décision 64/732/CEE du
Conseil, du 23 décembre 1963 (JO 1964, 217, p. 3685).

(3) Règlement (CEE) no 1408/71 du Conseil, du 14 juin 1971, relatif à
l'application des régimes de sécurité sociale aux travailleurs salariés et
à leur famille qui se déplacent à l'intérieur de la Communauté
(JO L 149, p. 2).

(4) Protocole additionnel, signé le 23 novembre 1970 à Bruxelles et
conclu, approuvé et confirmé au nom de la Communauté par le
règlement (CEE) no 2760/72 du Conseil, du 19 décembre 1972
(JO L 293, p. 1).
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Corte suprema di cassazione (Italie).
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Partie requérante: Agenzia per le Erogazioni in Agricoltura
(AGEA).

Partie défenderesse: Consorzio Agrario di Ravenna Soc. Coop. arl.

Question préjudicielle

«Sur la base des règlements communautaires en vigueur à
l'époque des faits de la cause (1994-1995) en matière de vente
de céréales détenues par les organismes d'intervention, les réfac-
tions de prix prévues en présence d'un taux d'humidité supérieur
à celui considéré pour la qualité type s'appliquent-elles égale-
ment en cas de vente de maïs?»
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Juridiction de renvoi
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Partie requérante: Pia Messner.

Partie défenderesse: société Stefan Krüger, SFK Laptophandel.
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Question préjudicielle

«Les dispositions combinées de l'article 6, paragraphe 2, et 6,
paragraphe 1, deuxième phrase, de la directive 97/7/CE du Parle-
ment européen et du Conseil du 20 mai 1997 concernant la
protection des consommateurs en matière de contrats à
distance (1) doivent-elles être interprétées comme s'opposant à
ce qu'une réglementation nationale prévoie la possibilité pour le
vendeur de réclamer une indemnité compensatrice pour utilisa-
tion du bien livré, en cas de rétractation du consommateur dans
les délais?»

(1) JO L 144, p. 19.
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Partie requérante: Staatsanwaltschaft Wien.

Partie défenderesse: Vladimir Turansky.

Question préjudicielle

L'interdiction de la double peine prévue à l'article 54 de la
convention d'application de l'accord de Schengen du 14 juin
1985 entre les gouvernements des États de l'Union économique
Benelux, de la République fédérale d'Allemagne et de la Répu-
blique française relatif à la suppression graduelle des contrôles
aux frontières communes, signée le 19 juin 1990 (1), doit-elle
être interprétée en ce sens qu'elle fait obstacle à des poursuites
pénales contre un prévenu en République d'Autriche, lorsque
des poursuites pénales initiées en République slovaque pour les
mêmes faits, postérieurement à l'adhésion de ce pays à l'Union
européenne, ont été abandonnées après qu'une autorité de police
a, au terme d'un examen au fond et sans autre sanction, mis fin
de manière exécutoire à la procédure en ordonnant son inter-
ruption?

(1) JO L 239 du 22.9.2000, p. 19.

Recours introduit le 7 novembre 2007 — Commission des
Communautés européennes/République de Pologne

(Affaire C-492/07)

(2008/C 22/50)
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Parties

Partie requérante: Commission des Communautés européennes
(représentants: A. Nijenhuis et K. Mojzesowicz, agents)

Partie défenderesse: République de Pologne

Conclusions

— constater que, en omettant d'assurer la transposition en droit
national de la directive 2002/21/CE (1) du Parlement euro-
péen et du Conseil, du 7 mars 2002, relative à un cadre
réglementaire commun pour les réseaux et services de
communications électroniques (directive-cadre) et en particu-
lier l'article 2, sous k), concernant la définition de l'abonné,
la République de Pologne a manqué aux obligations qui lui
incombent en vertu de cette directive,

— condamner la République de Pologne aux dépens.

Moyens et principaux arguments

Le délai de transposition de la directive a expiré le 30 avril
2004.

(1) JO L 108 du 24 avril 2002, p. 33.

Demande de décision préjudicielle présentée par l'Oberster
Patent- und Markensenat (Autriche) le 14 novembre 2007

— Silberquelle GmbH/Maselli-Strickmode GmbH

(Affaire C-495/07)

(2008/C 22/51)

Langue de procédure: l'allemand

Juridiction de renvoi

Oberster Patent- und Markensenat.

Parties dans la procédure au principal
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